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De la légitimité de la peine de mort

Par Jean-Louis Harouel, Professeur agrégé de droit à l'université de Paris-II 
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C'est la déferlante socialiste de 1981 qui a permis au lobby abolitionniste, ayant pour chef de file charismatique Robert Badinter, de supprimer la peine de mort, bafouant ainsi en connaissance de cause l'opinion majoritaire des Français. Or, cette réforme qui leur fut imposée contre leur gré par les socialistes, voici qu'il est question de la constitutionnaliser. Si elle obtempère à cela, la majorité encore au pouvoir pour quelques mois aura fait preuve d'un profond mépris du sentiment général des Français, en même temps que d'une complète absence de réflexion sur cette question essentielle, abandonnée à la dictature du politiquement correct.


Le fait que l'idéologie abolitionniste ait triomphé dans un certain nombre de pays, et en particulier dans ceux d'Europe occidentale, ne signifie pas pour autant que les arguments des abolitionnistes soient meilleurs que ceux des partisans de la peine de mort. 

 

D'ailleurs, jusqu'à Beccaria
, tous les auteurs l'ont défendue, de saint Augustin à Voltaire, Diderot, Rousseau et Kant. Et Beccaria lui-même n'est pas un véritable abolitionniste, dès lors qu'il admet tout de même la légitimité de la peine de mort au nom des intérêts supérieurs de la sûreté du gouvernement et de la sécurité publique. En France, ce n'est qu'en 1829 que commence vraiment la propagande abolitionniste, avec le célèbre Dernier Jour d'un condamné de Hugo. Or ce livre, d'une grande force littéraire, est aussi d'une grande malhonnêteté intellectuelle. Il n'y est question que de l'assassin, jeune, sensible, cultivé, intelligent, attachant, ressemblant à Hugo comme un frère, et dont la mort annoncée fait une victime suscitant la pitié. Bref, l'assassin vole à l'assassiné, totalement absent du livre, son statut de victime. Et Péguy a pu écrire : « Hugo aimait les assassins, c'est un fait. »


Telle est l'idéologie abolitionniste, fondée sur l'amour de l'assassin, sacré victime dont il faut sauver la vie à tout prix, et sur l'oubli de la vraie victime, de sa souffrance et de celle de ses proches. Hugo préfigurait l'intellectuel de gauche abolitionniste, qui ne veut voir dans le criminel qu'une victime de 

la société.


 

Le refus de faire mourir aucun assassin est d'autant moins recevable que l'idéologie du criminel victime condamne parallèlement à mort des innocents ayant la malchance de croiser le chemin d'assassins remis en circulation. Certes, un substitut à la peine de mort serait un emprisonnement réellement perpétuel. Mais il y a toujours le risque d'une évasion. Surtout, l'idéologie du criminel victime dénonce comme inhumaine une perpétuité effective : de sorte qu'en France, la perpétuité signifie au maximum trente ans de prison, et souvent nettement moins. Des assassins atroces sont remis en liberté à un âge où ils constituent encore un péril mortel pour la vie des autres. Or, quand on choisit de ne pas faire mourir un assassin impitoyable, dont il est sûr qu'il sera un jour libéré, et qui risque donc de tuer à nouveau, cela veut dire que l'on accorde davantage de valeur à la vie de cet assassin qu'à la vie des victimes innocentes qu'il martyrisera et assassinera. La vie des assassins est préférée à elle des innocents.

 

Pour l'idéologie du criminel victime, le crime, considéré comme le produit de la société, est comme oublié. Le criminel monopolise le statut de victime : une victime de la société, auquel on ne doit pas ôter la vie, et dont il faut assurer l'amendement, la réinsertion, la guérison. Or, tout cela repose sur une explication causaliste de la délinquance, laquelle est fausse. Raymond Boudon
 l'a démontré, qui observe que « la plupart des personnes nées dans un milieu criminogène ne commettent jamais aucun crime ni délit ». C'est une idée fausse qui a d'abord permis l'abolition de la peine de mort, et qui fonde maintenant le refus d'un emprisonnement perpétuel réel. 


 

Certes, la resocialisation des criminels n'est pas toujours une utopie, mais tout assassin n'est pas amendable et resocialisable. Même, il est des cas où l'atrocité des crimes rend d'une obscénité sanglante l'idée que de tels assassins puissent un jour revenir vivre normalement au sein de la société. Seule la tombe peut guérir de tels êtres de leur inhumanité. La mort d'un assassin atroce, tout en sauvant les nouvelles victimes qu'il aurait sacrifiées à sa cruauté, le rend à lui-même, le réintègre dans l'humanité dont il s'était séparé par ses forfaits.


 

Dans l'intérêt des Français, ce qu'il faudrait inscrire dans la Constitution, c'est que le pacte social est fondé sur la mission confiée à l'autorité publique de « donner la priorité à la sécurité de l'innocent ».
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